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la  vérité  , plein  de  bonne  foi  et  exempt  de  toute 
considération  partielle. 

Pour  compléter  le  déficit  on  vient  de  nous  annoncer 
des  projets  d’économie  et  d’amélioration , et  de  nous 
proposer , pour  la  quatrième  fois , un  impôt  sur  le 
sel.  — Emettant , pour  la  première  fois  , mon  avis 
sur  les  finances,  l’obscurité  du  sujet  devoit  me  rebuter 
et  intimider  mon  inexpérience  ; mais  il  est  des  prin- 
cipes gravés  dans  le  coeur  de  l’homme  libre  qti’il 
suffit  de  suivre  pour  ne  pas  s’égarer,  et  que  la  cons- 
titution nous  retrace  : les  observations  que  je  vais 
vous  soumettre  sont  puisées  dans  ces  principes,  que 
tous  les  rapports  imaginables  ne  pourront  pas  dé- 
truire. 

Je  me  suis  demandé  quel  étoit  véritablement 
le  déficit  de  l’an  7;  j’ai  examiné  ensuite  les  moyens 
que  l’on  vous  offre  pour  le  combler  , et  j'ai  relu  atten- 
tivement et  comparé  à notre  système  politique  tout 
ce  que  l’on  débite  ou  imprime  , depuis  quelques  mois , 
sur  l’utilité  d’imposer  les  objets  de  première  nécessité: 
malgré  toute  la  bonne  volonté  que  j’ai  portée  dans 
cet  examen  , fe  somme  du  déficit  m’a  paru  incertaine  , 
et  les  principes  adoptés  par  la  commission  des  finances 
m’ont  paru  contraires  à l’esprit  de  la  constitution  , 
destructifs  du  bien-être  du  peuple , peu  favorables  au 
trésor  public,  et  avantageux  pour  les  seuls  spécula- 
teurs. 

Quel  est  le  montant  du  déficit  de  l’an  7 ? Plusieurs 
opinions  contradictoires  ont  été  émises  à ce  sujet  ; 
fatigués  de  cette  incertitude  , vous  avez  désiré  que 
vos  commissions  des  impôts  directs  et  indirects , et 
celle  des  finances  , réunies , vous  fissent  un  rapport. 
Dans  la  séance  du  24  vendémiaire  notre  collègue 
Destrem , au  nom  de  ces  trois  commissions  , vous  a 
assuré  qu’en  procurant  au  trésor  public  la  rentrée 
d’une  somme  de  55  millions , vous  compléteriez  les 
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recettes , et  vous  assureriez  le  paiement  de  toutes  les 
dépenses  pour  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  de 
l an  7.  Pour  effectuer  cette  rentrée  , le  citoyen  Destrem 
vous  _ proposa  la  taxe  sur  les  portes  , fenêtres  et 
cheminées , et  celle  sur  les  chevaux,  voitures  et  do- 
mestiques , que  vos  trois  commissions  ont  évaluée  à 
45  millions;  il  ne  restoit  pi.us  dès-lors  que  10  millions 
que  Ion  attendoit  de  ia  rectification  des  douanes  et 
du  droit  sur  la  fabrication  du  papier  : ainsi  nous 
avons  tous  cru  toucher  au  bout  de  cette  pénible  car- 
rière. Je  vous  mets  sous  les  yeux  les  propres  termes 
de  vos  trois  commissions. 

« On  a depuis  quelque  temps  publié  sur  les  impôts 
» indirects  des  idées  bien  élranges  ; on  a établi  en 
» système  qu’ils  ne  pouvoient  être  mieux  assis  que 
» sur  les  denrées  d’une  consommation  nécessaire  et 
» universelle.  D’un  autre  côté  on  a repoussé,  comme 
» une  tdce  vandale  et  révolutionnaire,  la  vieille  opi- 
» mon  de  taxer  les  jouissances  de  la  fainéantise  et 
» de  1 opulence  : c’étoit  en  dernière  analyse  appeler 
» une  taxe  sur  le  pain,  et  décréter  l’inviolabilité  du 
» uxe.  Ces  idées  qu’on  n’auroit  pas  même  osé  ré- 
» pandre  sous  les  monarchies  , dans  les  temps  de 
» leur  plus  grande  impudeur,  ont  été  jetées  sous'un 
» gouvernement  démocratique  , père  de  toutes  les 
» idees  populaires  et  libérales. 

» La  taxe  que  nous  vous  proposons,  continue  le 
» rapporteur  de  vos  commissions  , n’a  pas  , comme 
» 1 impôt  sur  le  sel , le  défaut  d'être  impolitique  , in- 
» quisitonale  et  d'un  rapport  nul;  elle  ne  frappe  pas 
» {indigence  comme  la  richesse;  elle  ne  s’attache  pas 
» a mille  souvenirs  amers , à mille  pressentimens  qui 
» ne  sont  pas  tous  injustes  ; elle  ne  fera  pas  la  for- 
» tune  de  quelques  spéculateurs  avides  qui  savent  con- 
» vertir  en  or  les  larmes  de  l’indigent  ; elle  n’occasion- 
» nera  ni  révolté,  ni  inquisition,  ni  les  nouveaux 
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» établissemens  d’un  fisc  ruineux  et  d’une  aristocratie 
» bureaucratique  qui  semblent  menacer  de  couvrir  la 
9 république  entière.  » 

Vous  l’entendez , représentai  du  peuple , votre  com- 
mission des  finances  et  celles  des  contributions  directes 
et  indirectes,  en  vous  proposant,  le  24  vendémiaire. 
Un  impôt  pour  combler  le  déficit , vous  annoncent  qu’il 
n’a  pas,  comme  celui  du  sel,  le  défaut  d’être  impo - 
Urique  , inquisitorial  ) et  d'un  rapport  nul  . . . . , et  le 
26  nivôse  ces  mêmes  commissions , malgré  la  taxe  sur 
ïes  fenêtres , que  vous  avez  adoptée , portent  encore 
le  déficit  à la  même  somme  qu'avant  cette  taxe , et 
vous  proposent,  pour  la  remplir,  cet  impôt  qu’elles 
ont  condamné. ....  Ici  je  m’arrête  ; il  est  des  idées 
qui , pour  être  saisies , n’ont  besoin  que  d’être  énoncées  ! 

Le  26  nivôse  vous  avez  entendu  le  rapport  du  citoyen 
Malès  , qui  vous  annonce  encore  un  déficit  de  5o 
millions.  Puisqu’au  24  vendémiaire  il  n’étoit  que  de 
55  millions , quand  même  la  taxe  sur  les  fenêtres  ne 
seroit  comptée  que  pour  16  millions  , toujours  s’en- 
suivroit-il,  au  compte  le  plus  modéré , que  le  déficit 
n’est  pas  aussi  fort  que  nous  le  ait  le  rapporteur  ; pour 
justifier  son  assersion,  il  affirme  que  plusieurs  des  impôts 
décrétés  ne  rendront  pas  la  somme  à laquelle  les  mi- 
nistres eux-mêmes  les  ont  évalués  : je  ne  conçois  pas 
que  des  législateurs,  en  fait  d’impôts,  diminuent  l’é- 
valuation des  agens  directs  du  Pouvoir  exécutif. 

D’ailleurs  avons-nous  examiné  si  la  demande  de  600 
millions  n’étoit  pas  exagérée  ? Par  différens  rapports 
n’avons-nous  pas  été  convaincus  que  les  comptes  des 
différens  ministresexigeoientdes  réductions?  Cependant, 
si  malgré  cette  conviction  nous  avons  accordé  la  somme 
entière  , pourquoi  chaque  jour  diminuer  le  produit 
des  impôts  décrétés  , et  contredire , par  des  assertions 
vagues,  des  évaluations  publiques  et  solemnelles  ? Je 
mets  à ce  sujet  sous  vos  yeux  un  passage  du  rapport 
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du  citoyen  Destrem,  au  nom  de  c es  mêmes  commissions 
dont  le  citoyen  Malès  est  aujourd'hui  l’organe. 

« Comme  il  est  essentiel  de  bien  fixer  le  Conseil 
» sur  la  question  des  dépenses  pour  l’exercice  de  l’an  -, 
» et  par  conséquent  sur  la  nécessité  d'asseoir  une 
» somme  d’impôts  dont  la  perception  couvre  lesdites 
» dépenses  , et  qu’il  est  utile  , j’ose  même  dire  néces- 
»'  saire , que  le  peuple  français  sache  que  si  nous  por- 
» tons  les  recettes  à une  somme  très-forte  , c’est  que 
» les  dépenses  qu’elles  doivent  couvrir  sont  justes  et 
» indispensables  ; il  est  donc  du  devoir  de  vos  com- 
» missions  de  dire  à cette  tribune  qu’en  complétant 
» par  55  millions  de  nouveaux  impôts  les  600  millions 
» décrétés  pour  les  services  ordinaire  et  extraordinaire 
» de  Fan  7 , vous  assurez  ces  services  , quand  même 
» quelqu’un  des  impôts  indirects  ne  rendroit  point  Pen^ 
» tière  somme  dont  le  produit  est  évalué  soit  dans  le 
» tableau  joint  au  message  du  Directoire  du  premier 
» messidor  , soit  dans  le  rapport  de  notre  collègue 
v Villers , du  22.  thermidor  dernier.  o 

D'après  cet  aveu  positif  de  vos  commissions  , d’a- 
près la  comparaison  des  deux  rapports  qu’elles  vous 
ont  faits  en  vendémiaire  et  nivôse  , il  me  semble  donc 
très-incertain  que  le  déficit  actuel  soit  de  5o  millions. 

Examinons  maintenant  les  moyens  offerts  par  le  ci- 
toyen Malès  : il  nous  annonce  que  pour  égaler  les 
dépenses  aux  recettes  , vos  commissions  ne  connoissent 
que  trois  moyens,  i°.  réduction  des  dépenses  par  des 
économies  et  des  réformes  dans  tous  les  services  qui 
en  sont  susceptibles  ; 20.  bonification  dans  les  percep- 
tions  déjà  établies  ; 3°.  création  d'une  ou  plusieurs 
branches  de  revenus.  11  vous  présente  successivement 
l’apperçu  des  réformes  et  des  bonifications , et  je  crois 
inutile  de  le  suivre  dans  tous  ses  détails  : il  me  suffit 
de  vous  rappeler  ce  qu’il  dit  à la  page  16. 

« Je  vous  ait  fait  entrevoir  que  l’on  pouvoit  espérer 
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» de  couvrir  la  moitié  du  déficit  par  des  économies , 
» des  bonifications  dans  les  perceptions  déjà  établies  , 
» et  j’ai  ajouté  qu’il  étoit  indispensable  de  chercher  le 
» surplus  dans  l’établissement  de  quelque  branche  nou- 
» veiî'c  de  revenus.  » 

Ainsi , représentans  du  peuple  , vos  commissions 
vous  assurent  la  possibilité  d obtenir  par  des  économies 
et  des  bonifications  une  somme  de  z5  millions  ; je 
croîs  que  ces  bonifications  et  ces  réformes  se  porteront 
beaucoup  plus  loin  : il  suffit  de  fixer  les  yeux  sur  l’état 
des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  que  nous 
avons  arrêtées.  Nous  avons  fait  des  fonds  pour  des 
armées  de  terre  et  de  mer  bien  au  dessus  de  l’effectif; 
en  calculant  cet  excédant  nous  trouverons  que  les 
réformes  doivent  se  porter  à plus  de  2 5 millions  , et 
peut-être  ne  sera-t-il  pas  nécessaire  d’établir  un  nouvel 
impôt  ; si  cependant  il  restoit  encore  un  déficit  > je 
voterai  pour  qu’il  soit  comblé  en  imposant  certains 
objets  de  iuxe  ; mais  tant  que  ce  déficit  ne  me  sera  pas 
mieux  démontré,  je  ne  consentirai  pas  à de  nouvelles 
taxes,  parce  que  je  ne  vois  pas  qu’lie  parole  contra- 
dictoire et  vague  doive  nous  suffire  pour  arrêter  20 
millions  cf impôts* 

Pourquoi  la  commission  ne  s’est*elle  pas  empressée 
de  nous  offrir  le  compte  détaillé  des  réformes  à opérer 
et  des  bonifications  à obtenir  , au  lieu  de  se  borner  à 
nous  faire  entrevoir  cette  perspective  attrayante  ? pour- 
quoi nous  a-t-elle  préalablement  proposé  cette  nouvelle 
taxe  sur  je  sel?  Eürce  parce  que  vous  l’avez  déjà  rejetée 
plusieurs  fois  , qu’elle  obtient  la  priorité  ? et  s’il  est  vrai 
que  le  législateur  tremble  en  proposant  un  nouvel 
impôt , et  qu’il  se  réjouit  à l’idée  d’une  réforme  salu-r 
taire,  pourquoi,  depuis  que  J’ou  nous  parle  du  sel, 
n’avoir  pas  employé  son  temps  à fixer  d’une  manière 
précise  jetât  des  çcoqQmies  qu’oq  qe'  fait  qy§  noys 
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C’est  encore  le  rapporteur  qui  nous  fournit  sans 
hésiter  la  réponse  à cette  question  , en  s exprimant  à 
la  page  1 6 en  ces  termes,  que  j’ai  relus  plusieurs  Fois  avec 
une  surprise  toujours  progressive,  et  que  je  prie  mes 
collègues  de  peser  dans  leur  dignité. 

Vos  commissions , vous  dit-il,  ont  regardé  l’éta- 
» blissement  d’une  branche  nouvelle  de  revenus  ( c’est- 
» à-dire  l’impôt  du  sel  ) , comme  tellement  nécessaire 
» qu’elles  m’ont  chargé  de  vous  assurer  que  sans  cet 
» impôt  vous  n'aviez  à espérer  ni  économie  ni  boni- 
» fication  importante , ni  retour  d'aucun  crédit.  » 

Et  quel  rapport,  je  le  demande  à notre  collègue, 
quel  rapport  existe-t-il  entre  l’impôt  du  sel  et  les  boni- 
fications et  les  réformes  à opérer  sur  les  autres  parties 
du  service  ? 

Comment!  cet  impôt  reconnu  par  les  commissions,  le 
24  vendémiaire  , impolitique  , inquisitorial  , de  nul 
produit , devient  tout  à coup  tellement  nécessaire  que 
l’on  nous  signifie  positivement  que  si  nous  le  refusons 
nous  devons  renoncer  aux  z5  millions  de  réformes  et 
d’économie  , que  l’on  fait  ainsi  dépendre  d’un  odieux 
impôt  décrédité  hier  à cette  même  tribune  , et  hors 
duquel  aujourd’hui  il  n’y  a point  de  salut  ! 

Une  contradiction  si  manifeste  , une  liaison  aussi 
étrange  entre  des  améliorations  que  l’on  a trop  retar- 
dées et  l’impôt  du  sel  que  l’on  ne  s’est  pas  lassé  de 
reproduire , prouvent  sans  réplique  à tout  homme  de 
bonne  foi  que  les  calculs  exagérés  du  rapporteur , et 
les  images  effrayantes  qu’il  nous  a offerts,  n’ont  d’autre 
but  que  l’impôt  du  sel.  . . Dès -lors  quelle  confiance 
peut-il  nous  inspirer  ? Quand  à moi,  je  le  déclare  : il 
m’est  démontré  que  le  déficit  ne  peut  pas  aller  à 
5o  millions  , et  que  les  réformes  à opérer  doivent  le 
couvrir  en  très -grande  partie  : je  crois  raisonnable, 
juste  et  politique  de  connoître  précisément  le  montant 
de  ces  réformes  avant  d’établir  tout  autre  impôt  ; e% 
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alors  , s il  reste  encore  quelques  millions  à découvert, 
xious  discuterons  le  choix  d'une  nouvelle  taxe  : alors 
la  nation  , au  lieu  de  ne  voir  en  nous  que  les  distribu- 
leurs  de  ses  deniers  , en  verra  aussi  les  économes.  . . 
A ors  il  ne  restera  plus  de  défiance  à ceux  qui  pensent 
que  toutes  les  réformes  p mpeusement  annoncées  ne 
sont  qu  un  prestige  trompeur  que  Ton  nous  offre  de 
loin  pour  nous  entraîner 

t est  ici  le  cas  de  parler  de  cette  doctrine  répandue 
dépits  quelques  mois  avec  profusion,  qui  tend  à l’in- 
violabilité du  luxe  , et  en  dernière  analyse  à taxer  le 
pain  que  ( immense  majorité  de  nos  commettans  se 
procure  a.  la  sueur  de  son  front....  Cette  doctrine  que 
i on  veut  introduire , est  la  véritable  cause  de  l’obsti- 
nation que  Ion  met  à l’impôt  du  sel  : cet  impôt  ne 
produiront  presque  rien;  mais  notre  loi  serait  le  prélude  de 
l introduction  du  système  anglais  que  les  gouvcrnemens 
monarchiques  peuvent  convoiter,  mais  que  des  législateurs 
républicains  doivent  proscrire.  On  veut  parvenir  à tirer 
e ce  qu  on  appelle  la  multitude  les  sommes  énormes 
que  rendroient  les  impôts  sur  les  objets  de  première 
nécessité  : cette  doctrine . , p^rce  qu’elle  est.  restée  un 
moment  sans  réplique,  la  croit-on  inattaquable?  Croit-on 
vous  éblouir  par  la  comparaison  fastueuse  de  l’état  de 
prospérité  de  1 Angleterre  ?....  La  prospérité  de  l’Angle- 
terre  .....  où  donc  la  voit-on  avec  tant  d’assurance?.... 
A-t-on  calculé  l'étendue  de  sa  dette,  et  l’influence  de 
ses  impôts  sur  sa  population?  A-t-on  examiné  sur 
quelle  base  repose  le  despotisme  d’un  ministre-roi?  A-t-on 
oublié  que  depuis  que  la  cour  de  Londres  a obtenu  les 
moyens  de  pressurer  le  peuple  par  les  contributions  que 
1 on  nous  offre,  la  cour,  devenue  toute  puissante  par  cette 
croissance  inappréciable  de  richesses , est  parvenue  à 
rompre  1 équilibre  politique , à s’attacher  exclusivement 
une  partie  de  la  représentation  nationale,  et  à ré- 
duire Fox  et  Shéridan  à ne  plus  paroître  dans  un  sénat 
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avili , ou  à faire  vainement  retentir  son  enceinte  de 
leur  voix  immortelle  Oui,  là  où  les  législateurs  ont 
l’imprudence  d’ouvrir  les  veines  de  l’état  , là  où  on 
permet  aux  gouvernans  de  puiser  dans  les  impôts  sur 
les  objets  de  consommation  générale,  l’équilibre  cons- 
titutionnel disparoît  bientôt  : la  loi  n’est  plus  que  la 
circonstance,  parce  que  l’amour  de  l’or  remplace  l’a- 
mour de  la  patrie  : depuis  tes  premiers  chefs  jusqu’au 
dernier  des  commis  , l’avidité  devient  la  passion  do- 
minante , et  dans  l’état  il  n’est  plus  de  force  capable 
d’arrêter  les  progrès  de  la  corruption  , qui  dans  peu 
d’années  entourant  le  colosse  de  la  République  des 
vapeurs  fétides  de  la  monarchie  , le  couvre  , l’attaque, 
le  dissout  et  l’entraîne  à"  sa  perte. 

En  vantant  la  prospérité  de  l’Angleterre  , certes  on 
a oublié  ces  rapprochemens  : et  en  nous  parlant  du 
crédit  public  , sans  doute  on  n’a  pas  voulu  nous  faire 
entendre  que  le  crédit  public  tenoit  à l’impôt  du  sel!  ! ! 
Le  crédit  public  ! est-ce  bien  notre  déficit  actuel  qui 
en  est  la  cause  Les  observations  des  citoyens  Malès 
et  Jacqueminot  tendent  à nous  le  persuader.  Je  leur 
réponds  par  une  seule  réflexion  qui  détruit  leurs  obser- 
vations. Des  fonds  sont  faits  pour  600  mille  hommes 
et  pour  plus  de  80  vaisseaux  de  guerre;  ils  n’existent 
pas.  11  n’y  a donc  pas  dans  ce  moment  un  déficit 
tellement  pressant,  qu’il  force  les  entrepreneurs  à dou- 
bler leurs  marchés.  Cependant  la  défiance  existe 

Eh  bien!  nous  devons  attribuer  cette  défiance  à d’autres 
causes  que  vos  commissions.,..  Ce  sont  les  sacrifices 
énormes  que  les  agens  subalternes  exigent  des  entre- 
preneurs , qui  entretiennent  le  discrédit  et  la  cherté 
des  marchés;  c’est  là  qu’il  faut  trouver  les  causes  de 
cet  abus,  et  non  pas  dans  Smith  ; et  si  le  Directoire 
parvient  enfin  à connoître  ceux  qui  abusent  de  sa 
confiance,  s’il  les  punit,  la  cherté  disparoîtra  avec  sa 
cause  réelle. 
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Pour  justifier  îes  impôts  sur  les  objets  de  première 
nécessité , on  parle  de  leurs  avantages  ; je  veux  les 
admettre  un  instant.  La  France  pourroit-elle  supporter 
les  mêmes  opérations  que  l’Angleterre  , alimentée  par 
ses  déprédations  au-delà  de  la  merf  Où  est  le  commerce 
qm  atténueroit  chez  nous  l’effet  des  mesures  que  l’on 
propose?  D’ailleurs  , tout  ce  qui  est  utile  est- il  con- 
forme à nos  devoirs?  et  voulons-nous  renoncer  au  prin- 
cipe sacré  qui  affirme  que  dans  un  pays  libre  ceux  qui 
possèdent  doivent  seuls  supporter  les  frais  de  l’état  ? 
Four  répondre  à cette  difficulté  , on  invoque  la 
constitution,  et  on  nous  répète  que  par  l’augmentation 
du  prix  des  journées  de  travail,  c’est  le  riche  qui  sup- 
porte l’impôt  en  dernière  analyse.  Etrange  raisonnement! 
Si  le  prix  des  journées  augmente,  leur  nombre  diminuera, 
et  l’ouvrage  et  l’argent  étant  synonymes  pour  le  peuple, 
il  perdra  d’un  côté  ce  qu’il  gagnera  de  l’autre.  Croit- on 
d’ailleurs  que  cette  augmentation  de  main-d’œuvre, 
fut -elle  réelle,  sera  jamais  en  proportion  avec  l’ac- 
croissement des  denrées,  et  qu’elle  pourra  suffisamment 
indemniser  celui  qui  tous  les  soirs  trouve  sous  le  chaume 
plusieurs  enfans  qui  attendent  du  pain  ? Non,  sans 
doute,  cette  proportion  existeront  si  tous  les  citoyens 
avoient  une  famille  également  nombreuse,  parce  que 
tous,  alors,  mettroient  le  même  prix  à leur  travail: 
mais  les  célibataires  vendront  moins  cher  leurs  jour- 
nées , parce  que  leurs  besoins  sont  moindres  ; moins 
chefs  et  plus  vigoureux , ils  auront  la  préférence , et 
le  père  de  famiile  se  trouvera  heureux  de  mettre  sa 
journée  au  même  prix  : mais  ses  besoins  ne  seront  pas 
couverts  par  son  travail  , ses  enfans  languiront  , et 
eux  et  lui  seront  malheureux,  et  insensiblement  la 
population  diminuera.  La  population  ! la  première  des 
richesses  la  mère  de  la  victoire  et  de  l’industrie. 
Tous  les  citoyens  de  letat  ne  participeront  donc  pas 
à cette  augmentation  de  salaire  ou  de  maind’oeuvie...,. 


il 


Aucun  d’eux  n’y  participera,  lorsque  les  maladies  les 
réduiront  à l’oisiveté. ...  Et  n’existe-t-il  pas  dans  la  Répu- 
blique des  malheureux  , des  femmes  , des  vieillards 
qui  ne  travaillent  plus  , des  rentiers  qui  vivent  d’es- 
poir, des  pensionnaires  qui  périssent  d’inanition,  des 
parens  des  héros  dont  la  gloire  est  la  fortune  ? Toutes 
ces  classes  respectables,  dont  les  intérêts  doivent  nous 
être  plus  chers,  peut-être,  que  les  intérêts  du  luxe,  qui 
les  indemniseroit  de  l’augmentation  des  denrées  de  pre* 
mière  nécessité  ?.... 

Non  , représentans  du  peuple , tandis  que  les  frères 
et  les  fils  de  ces  citoyens  versent  leur  sang  au  service 
de  la  République,  lorsque  leurs  cris  de  victoire,  partis  des 
gorges  du  Vésuve  aujourd’hui  même  retentissent  sous  ces 
voûtes,  vous  ne  permettrez  pas  que  de  tels  impôts  viennent 
rendre  plus  difficile  l'existence  de  leur  famille  déjà  si  pé- 
nible  Vous  n’oublierez  point  que  le  bas  prix  des 

denrées  nécessaires  à la  vie  est  le  bien  physique  senti 
tous  les  jours,  qui  console  le  peuple  des  sacrifices  in- 
nombrables de  la  révolution  : c’est  le  remède  universel 
à tous  les  maux  qu’il  éprouve  ; et  tandis  que  les  objets 
de  luxe  deviendroient  inviolables , après  avoir  adopté  un 
système  de  magnificence  à l’égard  des  premiers  fonc- 
tionnaires , imposer  les  denrées  nécessaires  à l’existence 
du  pauvre  seroit  trahir  nos  devoirs  et  avilir  notre  ca- 
ractère. Sans  doute  nous  n’accueillerons  pas  cette  doc- 
trine impie  ; et , les  yeux  et  le  coeur  tournés  vers  nos 
commettans , nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  par 
foibîesse  au  mal  que  nous  avons -déjà  signalé  , repoussé 
plusieurs  fois Non  , malgré  l’art  merveilleux  d’op- 

poser à vos  bonnes  intentions  la  souplesse  et  l’opiniâ- 
treté , malgré  les  attaques  renouvelées  sans  cesse  , 

nous  n’imposerons  point  les  objets  de  première  nécessité; 
j’en  jure  par  votre  désintéressement  paternel  et  par  tous 
les  sentimens  généreux  qui  vous  enflamment  : les  acca-* 
pmçurs  sont  déjouçs  yne  quatrième  fpis  ? et  ils  apprend 
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dront  que  , dans  une  République  , on  se  trompe  quel- 
quefois en  voulant  prophétiser  les  actes  du  Corps 
législatif.  r 

Je  supposais  que  les  défenseurs  du  projet  de  la  com- 
nussion  auroient  employé  tous  les  raisonnemens  pos- 
sibles ; mais  je  ne  me  doutois  pas  qu’ils  auroient  vu 
dans  cet  impôt  ce  qu’ils  nomment  la  véritable  popu- 
larité...... Que  l’esprit  de  parti  et  la  fureur  de  dominer 

sans  obstacles  changent  assez  dans  quelques  têtes  la  si- 
gnification naturelle  des  mots , pour  que  l’on  ose  appeler 
1 amour  des  principes  anarchie,  et  taxer  le  silence  même 

de  conspiration , je  le  conçois  facilement;....  mais 

espere-t-on  faire  partager  le  même  délire  à la  nation  qui 
pèse  et  juge  en  souveraine  les  actes  de  . tous  les  hommes 
publics  Croit-on  lui  persuader  que  c’est  par  popu- 
larité  que  1 on  emploie  depuis  si  long-temps  en  faveur  de 
1 impôt  sur  le  sel  les  affiches  , les  libelles,  et  les  injures 
dont  les  journaux  officiels  sont  remplis  , et  que  tous  les 
autres  copient  ^ avec  une  servilité  peu  honorable  , et 
qu  il  doit  accroître  son  bien-être  en  même  temps  que 

la  fortune  des  accapareurs. La  véritable  popularité, 

en  fait  d’impôts,  n^st-elle  plus  celle  qui  rend  les  lé- 
gislateurs aussi  attentifs  que  s’il  s’agissolt  de  leurs  intérêts 
particuliers  ? — - Or  je  le  demande  : quel  est  celui  qui , 
après  avoir  admis,  les  yeux  fermés,  les  comptes  de  sa  mai- 
son, continueroit  sans  cesse  d’accorder  des  fondsavant  de 
s assurer  si  ceux  qu’il  a déjà  accordés  sont  insuffisans  ? 

La  véritableçpopularité  ne  consiste-t-elle  plus  à suivre 

les  principes  de  la  charte  constitutionnelle  ? . . . . 

Or  , ces  principes  veulent  que  les  contributions  pèsent 
proportionnellement  sur  ceux  qui  possèdent , et  le  projet 
du  citoyen  Malès  est  précisément  en  sens  inverse  de  ces 
principes  , et  tous  ses  défenseurs  tâchent  vainement 
d’effacer  ce  sceau  de  réprobation.  ^ 

Je  ne  parlerai  point  en  détail  l’impôt  proposé  : 
tout  ce  que  l’on  a dit  sur  cette  matière , a formé  votre 
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conviction;  et  la  conviction  de  l’homme  probe  et  éclairé 
ne  change  pas  facilement En  l’adoptant  aujour- 

d’hui , le  peu  de  conséquence  de  noire  démarche  nous 
seroit  fatale  dans  l’estime  publique  , notre  seule  et  véri- 
table force.  Mais  qu’importe  l’avilissement  du  Corps 
législatif.  ...  ! D’aiiieurs , plus  d’un  orateur  vous  a fait 
connoître  que  cet  impôt  ne  favoriseront  que  ceux  qui 
ont  du  sel  en  magasin  pour  plusieurs  années.  Le  droit 
sur  les  sels  en  magasin  ne  feroit  qu’ouvrir  une  nouvelle 
porte  aux  dilapidations  de  mille  agens  ; l’impôt  pour  le 
trésor  public  seroit  de  nui  rapport , d'après  Vaveu  même 
de  vos  commissions  au  24  vendémiaire  ; le  peuple  en 
supporterait  tout  le  poids  ; les  vampires  en  auroient  tout 
le  gain  ; et  le  lendemain  on  viendroit  vous  annoncer 
qu’au  lieu  de  20  millions , il  n’en  rend  plus  que  cinq  , 
et  l’on  vous  demanderoit  encore,  par  les  mêmes  calculs 
et  les  mêmes  raisonnemens , une  nouvelle  contribution 
qui  pressureroit  encore  le  peuple  et  enrichiroit  encore 

ae  nouveaux  spéculateurs Ainsi  , l’impôt  sur  le 

tabac,  qui  devoit  rendre  dix  millions  la  veille,  n’a  été 
calculé  que  quatre  le  lendemain  : celui  des  portes  et 
fenêtres  n’est  aujourd’hui  calculé  que  pour  seize. .... 
Ainsi , notre  système  financier  de  l’an  7 ressembleroit  au 
vase  infernal  des  Danaïdes;  et  certes  nous  ne  voulons  pas 
être  condamnés  à le  remplir  des  larmes  de  ceux  à qui 
nous  devons  compte  du  pouvoir  qu’ils  nous  ont  confié. 

Je  me  résume;  je  demande  l’ordre  du  jour  sur  l’impôt 
du  sel , et  que  l’on  mette  aux  voix  en  principe  qu’il  ne 
sera  point  établi  d’impôts  sur  les  objets  de  première 
nécessité. 

Je  demande  en  outre  que,  préalablement  à toute  taxe 
nouvelle,  les  commissions  réunies  soient  chargées  de 
vous  présenter  un  rapport  détaillé  et  précis  sur  les 
économies,  les  réformes  et  les  bonifications  à obtenir 
dans  les  perceptions  déjà  établies.  Ce  n’est  qu’après  que 
nous  aurons  opéré  ces  améliorations , que  nous  connoî- 
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trons  le  déficit  restant , s’il  en  existe  encore  ; et  dans  ce 
cas,  comme  tout  nous  fait  un  devoir  d’arrêter  le  câdre 
de  l’an  7 , et  d’entourer  le  Directoire  de  toute  sa  force 
constitutionnelle  , je  demande  que  vos  commissions 
vous  présentent  de  suite  des  projets  d’impôts  pour  le 
combler , pourvu  qu’ils  ne  pèsent  pas  sur  les  objets  de 
première  nécessité. 

J’insiste  pour  qu’on  mette  aux  voix  le  principe. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse  an  7. 


